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ARTICLE 1 : OBJET DU REGLEMENT DE CONSULTATION 

 Le présent règlement de consultation concerne l’appel d’offre ouvert n° 40   /CS/2017 ayant pour objet travaux d’amenagement urbains, voirie, espaces verts, éclairage public ; travaux d’aménagement des espaces verts au boulevards de la commune de sale il  s’agit du boulevard D et boulevard Med V de la commue de Salé.

 Il a été établi en vertu  des dispositions de l’article 18 du décret n° 2-12-349  du 20 MARS 2013 relatif aux marchés publics.
Les prescriptions du présent règlement ne peuvent en aucune manière déroger ou modifier les conditions et les formes prévues par le  décret n° n°2-12-349  précité. Toutes dispositions contraires au décret n° 2-12-349  précité sont nulles et non avenues. Seules sont valables les précisions et prescriptions complémentaires conformes aux dispositions de l’article 18 et des autres articles du décret n° n°2-12-349  précité.

ARTICLE 2: REPARTITION EN LOTS 

       Le présent appel d’offres concerne un marché lancé en lot unique. 

Article3 : CONTENU DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES  
Conformément aux dispositions de l’article 19 du décret  n° 2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics, le dossier d’appel d’offres comprend :

a. Copie de l’avis d’appel d’offres ou de la circulaire prévus à l’article 20 du décret n° 2-12-349 du 08joumada I 1434 (20 mars 2013); 

b. Un exemplaire du cahier des prescriptions spéciales; 

c. Les plans et les documents techniques, le cas échéant; 

d. le modèle de l’acte d’engagement prévu à l’article 270du décret précité n° 2-12-349 du 08 joumada I 1434 (20 mars 2013); 

e. les modèles du bordereau des prix et de détail estimatif lorsqu’il s’agit d’un marché à prix unitaires ; 

f. le modèle du bordereau des prix pour approvisionnement, lorsqu’il est prévu par le cahier de     prescriptions spéciales;
g. Pour les marchés à prix global, le modèle du bordereau du prix global et de la décomposition du  montant  global par poste avec indication on non des quantités forfaitaires ;

h. le modèle du cadre du sous détail des prix le cas échéant ;

i. le modèle de la déclaration sur l’honneur ;

j. le règlement de consultation prévue à l’article 18 du décret précité n° 2-12-349 du 08 joumada I 1434 (20 mars 2013).  
Article 4 : MODIFICATION DU CONTENU DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES 
Lorsque le maitre d’ouvrage introduit des modifications dans le dossier d’appel d’offres, Conformément aux dispositions du paragraphe 7 du Décret 20 mars 2013, elles seront communiquées à tous les concurrents ayant retiré ou téléchargé ledit dossier et publiées sur le portail des marchés publics. Lorsque ces modifications nécessitent le report de la date de remise des offres , de la séance d’ouverture des plis et / ou la date des visites des lieux (le cas échéant), ce report doit intervenir par un avis modificatif dans les mêmes conditions prévues à l’article 20 du décret 20 mars 2013 relatifs aux marchés publics et ce, dans un délai minimum de dix (10) jours à compter du lendemain de la date de la dernière publication de la modification, sans que la date de ladite séance ne soit antérieure à celle initialement prévue. 
Les modifications introduites dans le dossier d’appel d’offres ne peuvent en aucun cas changer l’objet du marché.
ARTICLE 5 : RETRAIT  DU  DOSSIER  D’APPEL  D’OFFRES
Le dossier d’appel d’offres est mis à la disposition des concurrents dans le bureau des marchés.sis siège commune bab bouhaja à salé dès la première parution de l’avis d’appel d’offres dans l’un des supports de publication prévus à l’article 20 du décret 2-12-349 du 20/03/2013 et jusqu’à la date limite de remise des offres. Le dossier d’appel d’offres est remis gratuitement aux concurrents.
Le dossier d’appel d’offres peut être télécharger sur le portail des marchés publics (www.marches publics.gov.ma) gratuitement à la disposition des concurrents.

Le dossier d’appel d’offres peut être téléchargé sur le portail des marchés (www.marchespublics.gov.ma).
Article 6 : Information des concurrents ET DEMANDE DES ECLAIRCISSEMENTS 
Les demandes d’informations ou  renseignements formulées par les concurrents doivent être adressées dans un délai de sept (7) jours au moins avant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis au bureau de maitre d’ouvrage sis marchés.sis siège commune bab bouhaja à salé.
Le maitre d’ouvrage doit répondre aux demandes d’éclaircissements ou renseignements dans les sept (7) jours suivant la date de réception de la demande. Ce délai est ramené à trois(3) jours si la demande intervient entre le 10ème et le 7ème jour précédant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis.

Tout éclaircissement ou   renseignements fournis par le maître d’ouvrage à un concurrent à sa demande sera communiqué le même jour et dans les mêmes conditions aux autres concurrents qui ont retirés le dossier d’appel d’offres.
Les éclaircissements ou   les renseignements seront également publiés dans le portail des marchés publics.

ARTICLE 7 : REUNINONS OU VISITE DES LIEUX

Toute réunion ou visite des lieux sera organisée, conformément à l’article 23 du décret 2-12-349 du20 mars 2013brelatifs aux marchés publics, à la date et à l’heure fixées dans l’avis d’appel d’offres.

Il sera dressé un procès verbal de la réunion ou visite des lieux qui mentionneront les demandes d’éclaircissement et les réponses formulées aux concurrents concernés.

Ledit procès-verbal sera publié dans le portail des marchés publics et communiqué par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autres moyens de communication donnant date certaine, à l’ensemble des concurrents ainsi qu’aux membres de la commission d’appel d’offres.

Les concurrents qui n’auront pas assistés à la réunion ou n’auront pas participé à la visite des lieux ne sont pas admis à élever de réclamation sur le déroulement de la réunion ou de la visite des lieux tels que relatés dans le procès verbal qui leur sera communiqué ou mis à leur disposition par le maitre d’ouvrage.

ARTICLE 8 : Conditions requises des concurrents
Conformément aux dispositions de l’article 24  du décret n° 2-12-349  du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics :

1-Peuvent valablement participer au présent appel d’offres et être attributaires du marché les personnes physiques ou morales qui :

· Justifient des capacités juridiques, techniques et financières nécessaires à la réalisation des travaux objet du présent appel d’offres;

· Sont en situation fiscale régulière. Pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les sommes exigibles dument définitives ou, à défaut de règlement, constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable chargé di recouvrement ;

· sont affiliées à la caisse nationale de sécurité sociale ou à un régime particulier de prévoyance sociale, et souscrivent régulièrement leur déclarations de salaire auprès de ces organismes.
2- Ne sont pas admises à participer à la présente consultation : 

· Les personnes physiques ou morales qui sont  en liquidations judiciaires ;

· Les personnes physiques ou morales en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée par  l’autorité  judiciaire compétente.

· Les personnes physiques ou morales ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive prononcées dans les conditions fixées par l’art. 159 du décret n° 2-12-349  précité.
· Les personnes physiques ou morales qui représentent plus d’un concurrent dans le présent appel d’offres ;
· Les personnes physiques ou morales visées à la loi 113-14 relative aux communes
· Les personnes physiques ou morales visées à l’article 24 de la loi N° 79-00 relative à l’organisation des collectivités préfectorales et provinciales promulguée par  le dahir N° 1-02-269 en date du 25 rejab 1423   (03 octobre 2002) pou les marchés des préfectures et des provinces ;
   Les concurrents peuvent constituer des groupement pour présenter une offre unique. Le groupement doit être constitué conformément aux dispositions de l’article 157 du décret n° 2-12-349   du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics.

Le groupement désignera un mandataire représentant les membres dudit groupement lors de la procédure de passation du marché, le cas échéant, et vis-à-vis du maitre d’ouvrage lors de la phase d’exécution des travaux.
ARTICLE 9 : LISTE DES PIECES JUSTIFIANT LES CAPACITES ET LES QUALITES DES CONCURRENTS 

Chaque concurrent doit présenter un dossier administratif, un dossier technique, et un dossier additif le cas échéant. Chaque dossier doit être accompagné d’un état des pièces qui le constituent.
1 - Le dossier  Administratif :
* Pour tout concurrent :
le dossier administratif doit comprendre au moment de la présentation de son offre :
A. une déclaration sur l’honneur en un exemplaire unique, comprenant les indications et les engagements précisés à l’article 26 du décret n° 2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics;

B. L’original du récépissé du cautionnement provisoire ou l’attestation de la caution personnelle et solidaire tenant lieu, le cas échéant.
C. En cas de groupements une copie légalisée de la convention de la constitution du groupement accompagnée d’une note indiquant notamment l’objet de la convention, la nature du groupement, le mandataire, la durée de la convention, la répartition des prestations le cas échéant, et ce conformément à l’article 157 du décret n° 2-12-349 précité.
D. Lorsque le concurrent est un établissement public, une copie du texte l’habilitant à exécuter les prestations objet du marché.

*Pour le concurrent auquel il est envisagé d’attribuer le marché :

a- La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférées à la personne agissant au non du concurrent :

*Cas de la personne physique :
· Aucune pièce n’est exigée pour la personne physique agissant pour son propre compte ;

· Une copie conforme de la procuration légalisée pour le représentant de la personne physique ;

*Cas de la personne morale :
· La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent ;
· Un extrait des statuts de la société et/ou le procès verbal de l’organe compétent lui donnant pouvoir selon la forme juridique de la société ;

· L’acte par lequel la personne habilitée délègue son pouvoir à une tierce personne, le cas échéant ;
b- Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’original délivrée depuis moins d’un an par l’administration compétente du lieu d’imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu’il a constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable chargé du recouvrement. Cette attestation doit mentionner l’activité au titre de laquelle le concurrent est imposé ;
c- Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’Original délivrée depuis moins d’un an par la CNSS certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière envers cet organisme conformément aux dispositions prévues à l’article 24 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics ou de la décision du ministre chargé de l’emploi ou sa copie certifiée conforme à l’originale prévue par le dahir portant loi n° 1-72-184 du 27 juillet 1972 relatif au régime de sécurité social assortie de l’attestation de l’organisme de prévoyance social auquel le concurrent est affilié et certifiant qu’il est en situation régulière vis-à-vis dudit organisme.  
d- Le certificat d’immatriculation au registre de commerce pour les personnes assujetties à l’obligation d’immatriculation conformément à la législation en vigueur.
e- Pour les marchés passés pour les besoins de la défense nationale ou de la sécurité publique, les pièces justificatives de la nationalité de l’entreprise et de ses dirigeants, le cas échéant.
f- Pour les concurrents non installés au Maroc, l’équivalent des attestations visées aux paragraphes 2,3 et 4 ci-dessus délivrées par les administrations ou les organismes compétents de leurs pays d’origine ou de provenance.

g- A défaut de la délivrance de tels documents par les administrations ou les organismes compétents de leur pays d’origine ou de provenance, lesdites attestations peuvent être remplacées par une attestation délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du pays d’origine ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits.

2 – Le dossier  Technique 
Pour les prestations courantes 
- Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent et mentionnant éventuellement, le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations à l’exécution desquelles le concurrent a participé et la qualité de sa participation.
Pour les autres prestations

- Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent et mentionnant éventuellement, le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations à l’exécution desquelles le concurrent a participé et la qualité de sa participation.

-  les attestations ou leurs copies certifiées conformes à l’original délivrées par les maitres d’ouvrages publics ou privés ou par les hommes de l’art sous la direction desquels les dites prestations ont été exécutées ou par les bénéficiaires publics ou privés des dites prestations avec indication de la nature des prestations le montant, l’année de réalisation, le nom, la qualité du signataire  et son appréciation. 

En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement y compris le mandataire doit justifier individuellement les capacités juridiques, techniques et financières requises pour la réalisation des prestations pour lesquelles il s’engage.

          N.B : Toutes les pièces exigées par le dossier d’appel d’offres doivent être originales ou certifiées conformes. 
3.LE DOSSIER ADDITIF :
Les candidats doivent fournir les pièces complémentaires suivantes :

1-  Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) signé à la dernière page avec la mention manuscrite « lu et accepté » et paraphé toutes les pages 

2- Le règlement de consultation signé à la dernière page et paraphé sur toutes les pages
3- Attestation d’examen des échantillons 

ARTICLE 10: OFFRE TECHNIQUE 
Les concurrents doivent fournir les documents suivants :
1. Encadrement technique : 
 La composition de l’équipe de l’entreprise affectée au projet et assurant l’encadrement technique ainsi que les tâches qui seraient assignées à chaque membre de l’équipe avec copie conforme du diplôme et copie conforme de l’attestation de déclaration des salaires délivrée par la CNSS pour chaque membre daté au plus tard au trois derniers mois de l’année en cours. 

2. La moyenne de l’Effectif mensuel de l’année 2016 : 
Moyenne justifiée par copie conforme de l’Attestation d’Affiliation et de la Masse Salariale délivrée par la CNSS  au plus tard au mois décembre 2016. 
3. Le chiffre d’affaire moyen des trois dernières années : copie conforme de l’attestation du chiffre d’affaire des trois dernières années délivrés par la Direction Régionale des impôts (2015-2016). 

4. Méthodologie d’exécution des travaux : 
Méthodologie à adopter par l’entrepreneur faisant ressortir la solution technique adoptée  pour l’exécution des différents types de travaux prévus, et décrivant les moyens humains et matériels à mettre en œuvre ainsi que l’organisation du travail. 

ARTICLE 11 :  OFFRE  FINANCIERE
1-Chaque concurrent doit présenter une offre financière comprenant :  

· L’acte d’engagement établi en un seul exemplaire;

· Le présent marché est à prix unitaires. 

· Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou bordereau des prix détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché

· En cas de groupement conjoint, le groupement doit présenter un acte d’engagement unique qui indique le montant total du marché et précise la ou les parties des prestations que chacun des membres du groupement conjoint s’engage à réaliser.

En cas de groupement solidaire, le groupement doit présenter un acte d’engagement unique qui indique le montant total du marché et l’ensemble des prestations que les membres du groupement s’engagent solidairement à réaliser, étant précisé que cet acte d’engagement peut, le cas échéant, indiquer les travaux que chacun des membres s’engage à réaliser dans le cadre dudit marché.

2-Le  montant total de l’acte d’engagement doit être libellé en chiffres et en toutes lettres.

3-Les prix unitaires du bordereau des prix, du détail estimatif et ceux du bordereau des prix détail estimatif et les prix forfaitaires du bordereau du prix global et de la décomposition du montant global doivent être libellés en chiffres.

4-Les montants totaux du bordereau des prix détail estimatif, du bordereau du prix global et de la décomposition du montant global doivent être libellés en chiffres.

Article 12 PRESENTATION DES  DOSSIERS  DES  OFFRES DES CONCURRENTS
Conformément aux dispositions de l’article 29 du décret n°2-12-349 précité, le dossier présenté par chaque concurrent est  mis dans un pli cacheté portant:
· Le nom et l’adresse du concurrent ;

· L’objet du marché et, éventuellement, l’indication du ou des lots en cas de marché alloti ;

· La date et l’heure de la séance d’ouverture des plis ;

· L’avertissement que « le pli ne doit être ouvert que par le président de la commission d’appel d’offre lors de la séance publique d’ouverture des plis »

Ce pli contient deux enveloppes distinctes lorsque l’offre technique n’est pas exigée ou trois enveloppes distinctes lorsque la présentation d’une offre technique, incluant ou non une variante, est exigée, comprenant:

a. La première enveloppe: contient les pièces des dossiers administratif et technique, le cahier des prescriptions spéciales (CPS) paraphé et signé par la personne habilitée par le concurrent et le dossier additif. Cette enveloppe doit être fermée et porter de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la  mention « dossiers administratif et technique ».

b. La deuxième enveloppe: contient l’offre financière. Cette  enveloppe doit être fermée et porter de façon apparente la  mention « Offre financière ».
c. La troisième enveloppe : Contient l’offre technique, elle doit être fermée et porter de façon apparente , outre les indications portées sur le pli, la mention offre technique le cas échéant    

Article 13 : DEPOT DES PLIS DES CONCURRENTS
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  31  du  décret  n° 2-12-349  précité, les  plis  sont  au  choix  des  concurrents, soit   :

· déposés contre récépissé dans le bureau du maître d’ouvrage indiqué dans l’avis d’appel d’offres ;

· envoyés par courrier recommandé avec accusé de réception au bureau  précité ;

· remis séance tenante au  président  de  la  commission  d’appel  d’offres  au  début  de  la  séance ,  et  avant  l’ouverture  des  plis .
· Déposés par courrier électronique conformément aux dispositions de l’arrêté du ministre des finances n° 20-14 du 04 septembre 2014 . 

Le délai pour la réception des plis expire à la date et à l’heure fixée par l’avis d’appel d’offres pour la séance d’ouverture des plis.

Les plis déposés ou reçus postérieurement à la date et à l’heure fixés ne sont pas  admis.

A leur réception, les plis sont enregistrés par le maître d’ouvrage dans leur ordre d’arrivée, sur un registre spécial. Le numéro d’enregistrement ainsi que la date et  l’heure d’arrivée  sont  portés  sur  le  pli  remis.

Les  plis doivent rester fermés et tenus en lieu sûr jusqu’à leur ouverture dans les conditions prévues à  l’article 36 du décret n° 2-12-349 précité.

ARTICLE 14 : RETRAIT  DES  PLIS  
Tout  pli  déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l’heure fixés pour la séance  d’ouverture  des  plis et ce conformément aux dispositions de l’article 32 du décret n° 2-12-349  précité. 

Le retrait du pli fait l’objet d’une demande écrite et signée par le concurrent ou son représentant dûment habilité. La date et l’heure du retrait sont enregistrées dans le registre spécial tenu à cet effet.

Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter de nouveaux plis dans les mêmes conditions telles que fixées à l’article 31 du décret n° 2-12-349 précité.

15: CRITERES D’EVALUATION DES OFFRES TECHNIQUES 
1- Encadrement technique 

2- La moyenne de l’effectif mensuel de l’année 2016 

3- Chiffre d’affaire
4- Méthodologie

Une note technique «  Nt = N1+N2+N3+N4 » sera attribuée à chaque concurrent. 

Ces critères sont notés selon le barème figurant dans le tableau suivant :

	CRITERES
	NOTES ATRIBUEE

	      - Encadrement technique (N1) 
	20 points

	      - La moyenne de l’Effectif mensuel de l’année 2016 de l’Entreprise (N2)
	40 points

	      
	

	- Chiffre d’affaire (N3)
- Méthodologie      ( N4)

	25 points
15 points


	Total de la note technique  (Nt)
	100 points


SuperviseurS des travaux (20 pts) :

	SUPERVISEUR DES TRAVAUX
	POINTS

	(01)  Architecte paysagiste
	20

	(02)  techniciens paysagistes
	15

	(01) Technicien en paysage, ou en aménagement des espaces verts
	10

	- Niveau inférieur
	0

	I-2 : La moyenne de l’Effectif mensuel de 2016 (N2 = 40 points maximum):


	

	Moyenne de l’effectif mensuel

	Points


	        Supérieure à 70
	40

	Entre à 50 et 70

	35

	Entre 35 et 50


	30

	Entre 20 et 35


	20

	  Moins de 20
	10


I-3 : Chiffre d’affaire (N3 = 25 points maximum):
	LE CHIFFRE D’AFFAIRE MOYEN  (CAM)  DES DEUX  DERNIERES ANNEES 2015-2016


	
	

	
	POINTS



	Supérieure ou égal à 15 Millions de dirhams Hors Taxe


	25

	10 ≤ CAM ˂15    Hors Taxe


	20

	 5 ≤ CAM ˂ 10   Hors Taxe


	10

	             CAM  ˂ 5 
	5


I-4 METHODOLOGIE (15  POINTS)
La notation tiendra compte principalement de la conformité de la méthodologie proposée par le concurrent et de son enrichissement par rapport au CPS et aux termes des  références du marché. 

Elle prendra également en compte les dispositions qui seront prises par le consultant pour l’autocontrôle et la garantie de la qualité des travaux 

- méthodologie répondant en partie aux termes de références : 5 POINTS ; 

- méthodologie répondant en totalité aux termes de références : 10 POINTS ; 

- méthodologie améliorée et enrichie par rapport aux termes de références : 15 POINTS. 

La notation de cet élément tiendra compte principalement de la qualité, la quantité et de la suffisance de matériel affecté au projet. 

Uniquement  l’offre des candidats ayant une note supérieure ou égale à 75/100 est admise
ARTICLE 16 : EXAMEN DES ECHANTILLONS :

les échantillons exigés par l’appel d’offre seront examinés en séance d’examen des échantillons et par une commission qui va apprécier la qualité de matériels et vérifie la conformité des caractéristiques des échantillons proposés avec celles demandées au C.P.S. La présentation des échantillons indiqués ci dessus est obligatoire. 

Il sera procédé à une séance d’examen des échantillons   au magasin communal.
Le concurrent n’ayant pas déposé tous les échantillons indiqués ci-dessus va être écarté automatiquement. 

Le concurrent ayant déposé un échantillon non conforme aux caractéristiques équivalentes indiquées ci-dessus va être écarté automatiquement.

Une attestation de dépôt des échantillons  sera délivrée aux concurrents.

	N°


	Numéro de la prestation
	Nombre

	1
	PRIX N°1 -  
FOURNITURE ET PLANTATION DE BRACHYCHITON DISCOLOR  


	1 U

	2
	PRIX N°2 -  FOURNITURE ET PLANTATION DE FICUS NITIDA  


	1 U

	3
	PRIX N°31 -FOURNITURE ET INSTALLATION D'UNE COLONNE MONTANTE DE 50MM


	1 ML

	3
	PRIX N°43- FOURNITURE ET POSE DE PANNEAUX SOLAIRES 245w  POLYCRISTALLIN .


	1 U


ARTICLE 17 : EXAMEN  DES  OFFRES  FINANCIERES
Conformément aux dispositions des articles 39 et 40 du décret n° 2.12.349 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics, l'examen des offres financières concerne les seuls candidats admis à l’issue de l’examen de leurs dossiers administratifs, techniques, et additifs le cas échéant. 

Le marché sera attribué au concurrent  dont l’offre financière est la moins disante. 

ARTICLE  18 : DELAI  DE  VALIDITE  DES  OFFRES   
Il sera fait application des dispositions des articles 33 et 153 du décret 2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics.

Les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) jours, à compter de la date de la séance d'ouverture des plis.

Si pendant ce délai le choix de l’attributaire n’est pas arrêté ,le maître d’ouvrage peut saisir les concurrents, avant l'expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication écrit pouvant donner date certaine, et leur proposer une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. 

Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication écrit pouvant donner date certaine, avant la date limite fixée par ce dernier, restent engagés pendant ce nouveau délai.

ARTICLE 19 : LANGUE D’ETABLISSEMENT DES PIECES ET DES OFFRES
Les pièces et les offres présentées par les concurrents doivent être établies en langue arabe ou en francais.
ARTICLE 20 : ESTIMATION DES TRAVAUX 

L’estimation  des couts des prestations établie par le maitre d’ouvrage est fixée à la somme de :
3109 524,00  DH (Trois millions  cent neuf mille cinq cent vingt quatre dirhams)
L’Administration attribuera le marché au soumissionnaire ayant l’offre financière la moins disante
Fait à ………………………,le : …………………………………………. 

Le Chef de la Division                   Le Président de La Commune                            Le candidat       

                       de Salé                                          
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